
Arrêté n° 84 PR du 22 février 2021 portant application des dispositions relatives à l'enseignement de la
conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité routière du code de la route de la Polynésie

française

Paru in extenso au journal officiel n°17 N du 26/02/2021 à la page 3916 dans la partie Présidence

Version en vigueur au 22/08/2023

Le Président de la Polynésie française, 
Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française,
ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ; 
Vu l’arrêté n° 23-2018 APF/SG du 18 mai 2018 portant proclamation du Président de la Polynésie française ; 
Vu l’arrêté n° 650 PR du 23 mai 2018 modifié portant nomination du vice-président et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ; 
Vu l’arrêté n° 661 PR du 23 mai 2018 modifié relatif aux attributions du ministre des grands travaux, en charge des
transports terrestres ; 
Vu la délibération n° 85-1050 AT du 24 juin 1985 modifiée portant réglementation générale sur la police de la circulation
routière (code de la route de la Polynésie française) ; 
Vu l’arrêté n° 90 CM du 28 janvier 2021 portant modification du code de la route de la Polynésie française et portant sur
la réforme de l’enseignement de la conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité routière,

Arrête :

Article 1er

Le présent arrêté vise à mettre en œuvre les dispositions du paragraphes 3 bis du titre II du code de la route de
la Polynésie française sur l’enseignement de la conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité
routière.

Art. 2

I. - En application de l’article 144-1 du code de la route de la Polynésie française, toute personne apprenant à
conduire un véhicule terrestre à moteur se voit remettre un livret d’apprentissage par l’établissement
d’enseignement de la conduite avec lequel elle a conclu un contrat de formation conforme aux dispositions
prévues par la réglementation en vigueur. Les différents modèles de livret d’apprentissage sont annexés au
présent arrêté.
II. - Le livret d’apprentissage précise l’ensemble des compétences à acquérir au cours de la formation et permet
la réalisation d’un bilan du niveau d’acquisition des compétences. Il justifie l’état d’élève conducteur en cas de
contrôle par les officiers et agents habilités à effectuer des contrôles routiers et est obligatoirement présent dans
le véhicule lors de l’apprentissage pratique de la conduite.
III. - En cas de perte ou de vol du livret d’apprentissage, un nouvel exemplaire, portant le même numéro et la
même date de validation que le précédent, est établi par l’élève conducteur avec l’aide de l’enseignant ou de
l’accompagnateur.
IV. - A l’expiration de la durée de validité du livret d’apprentissage, l’élève qui n’a pas obtenu le permis de
conduire doit déposer un nouveau formulaire de demande d’inscription au permis de conduire et solliciter un
nouveau livret d’apprentissage.

Art. 3

Le modèle de la fiche de suivi de formation est annexé au présent arrêté.

Art. 4

En application de l’article 144-10-2 du code de la route de la Polynésie française, toute personne physique ou
morale désirant exploiter un établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules
terrestres à moteur et de la sécurité routière doit adresser une demande d’agrément au service chargé des
transports terrestres à laquelle est joint un dossier comportant au minimum les éléments suivants :
a) Pour le demandeur :
1° La ou les catégories de permis de conduire qu’il envisage d’enseigner dans son établissement. Il précise s’il
demande à être autorisé à dispenser également la formation prévue dans le cadre de l’apprentissage anticipé de
la conduite ou du brevet de sécurité routière ;
2° Un justificatif d’identité ;
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3° Trois photos d’identité identiques et récentes ;
4° Pour les étrangers, la justification qu’ils sont en règle à l’égard de la législation en vigueur les concernant ;
5° La profession actuelle et les références professionnelles du demandeur ;
6° Justifier de sa résidence normale sur le territoire de la Polynésie française ;
7° S’il est une personne morale, son représentant doit fournir :
- un exemplaire des statuts de la société qu’il représente ;
- un extrait de la délibération qui l’a nommé ès qualités ;
- un extrait de la publicité obligatoire faite dans un journal local d’annonces légales ;
- un extrait Kbis, datant de moins de trois mois, délivré par le greffe du tribunal du commerce ;
- la justification que la société est régulièrement inscrite et déclarée auprès des services et organismes locaux
compétents (le service des contributions, l’ISPF, la CCISM).
b) Pour les moyens de l’établissement :
1° L’indication de ses moyens en personnel : la liste nominative et le nombre en personnel de direction, de
secrétariat et d’enseignement accompagnée des pièces justificatives valides relatives aux responsables
pédagogiques et aux moniteurs d’enseignement de la conduite attachés à l’établissement, et notamment les
photocopies du permis de conduire et de l’un des titres ou diplômes justifiant de la qualification professionnelle ;
2° L’indication de ses moyens en matériels pédagogiques ;
3° L’indication de ses moyens en véhicules : le nombre, les caractéristiques techniques et l’état des véhicules
ainsi que leur équipement, le cas échéant, en matériels de liaison radioélectrique et pour chacun d’eux,
l’attestation d’assurance couvrant les dommages pouvant résulter d’accidents causés aux tiers ainsi qu’aux
personnes transportées, notamment pendant la durée de la formation et lors de la session d’examen du permis
de conduire dans les conditions prévues aux dispositions de l’article L. 211-1 du code des assurances applicable
à la Polynésie française ;
4° La copie du titre de propriété ou d’un bail, ou d’une promesse de bail, de location des locaux professionnels ;
5° La situation géographique et le descriptif de ses locaux : les installations prévues pour l’accueil du public et
pour la formation des élèves ;
6° La justification de places de parking, pour les véhicules professionnels de catégories A, A1 et B à proximité de
l’établissement, et pour les autres catégories de véhicules sur une aire autorisée ;
7° Le règlement intérieur de l’établissement comportant le programme détaillé pour chaque catégorie de permis
de conduire de la formation théorique, dispensée physiquement ou par voie dématérialisée, et pratique, et les
conditions d’inscription ;
8° L’indication de la mise en place d’un enseignement théorique à distance, et le cas échéant le contenu et les
modalités de la formation.

Art. 5

Dans tous les cas, le service chargé des transports terrestres accuse réception du dossier du demandeur dans
un délai d’un mois et l’informe, le cas échéant, de tout document manquant. Il complète le dossier déposé,
excepté dans le cas prévu à l’article 8 du présent arrêté, en demandant l’extrait du casier judiciaire n° 2 afin de
vérifier que l’intéressé n’a fait l’objet d’aucune des condamnations prévues à article LP. 144-23 du code de la
route de la Polynésie française.
S’il s’agit d’un ressortissant étranger, celui-ci doit fournir un document équivalent établi depuis moins de trois
mois à la date de la demande d’autorisation d’enseigner et rédigé en français ou accompagné d’une traduction
officielle.

Art. 6

Pendant l’instruction des demandes, le service chargé des transports terrestres peut faire procéder aux
enquêtes nécessaires pour vérifier la conformité du local et des moyens de l’établissement à la réglementation.

Art. 7

I - Si toutes les conditions de délivrance sont remplies, l’agrément fait l’objet d’un arrêté du Président de la
Polynésie française comportant notamment les éléments suivants :
- le numéro d’agrément de l’établissement ;
- la raison sociale de l’établissement et l’adresse du local d’activité ;
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- le nom de l’exploitant ;
- la mention de la ou des formations à la conduite et à la sécurité routière dispensées dans l’établissement.
II - En cas de refus d’agrément, celui-ci est motivé et notifié à l’intéressé par le service chargé des transports
terrestres.

Art. 8

Toute demande de modification des catégories de permis de conduire enseignées est adressée par l’exploitant
au service chargé des transport terrestres accompagnée des pièces suivantes :
1° La liste nominative des enseignants de la conduite attachés à l’établissement habilités à enseigner les
nouvelles catégories de permis sollicitées ou à réaliser la formation prévue dans le cadre de l’apprentissage
anticipé de la conduite, ainsi que les photocopies du permis de conduire ou de l’un des titres ou diplômes
justifiant de la qualification professionnelle ;
2° La liste mise à jour de ses moyens en matériels pédagogiques, dont notamment en matière d’enseignement
théorique à distance ;
3° La liste mise à jour de ses moyens en véhicules : le nombre, les caractéristiques techniques et l’état des
véhicules ainsi que leur équipement, et le cas échéant, en matériels de liaison radioélectrique.

Art. 9

En cas de changement de représentant légal prévu à l’article LP. 144-13 du code la route de la Polynésie
française, la nouvelle demande d’agrément formulée par le nouveau représentant légal constitue une reprise
d’activité à laquelle sont jointes les pièces énumérées à l’article 4 du présent arrêté, à l’exception de l’extrait
Kbis, lequel doit impérativement être mis à jour et présenté au service chargé des transports terrestres dans un
délai de six mois suivant l’obtention de l’agrément modifié sous peine de retrait de l’agrément dans les
conditions prévues à l’article LP. 144-19 du code de la route de la Polynésie française.

Art. 10

Le changement de représentant légal ou la modification des catégories de permis de conduire enseignées
entraîne la modification de l’agrément initialement délivré si les conditions de sa délivrance sont remplies.

Art. 11

Lorsque l’exploitant de l’établissement à titre onéreux d’enseignement de la conduite et de la sécurité routière
change de local d’activité ou acquiert un local supplémentaire, il doit adresser au service chargé des transports
terrestres, au moins deux mois avant la date du changement ou de la nouvelle acquisition, une demande
accompagnée des pièces énumérées aux 4°, 5° et 6° de l’article 4 du présent arrêté.

Art. 12

Tout exploitant d’un établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite et de la sécurité routière doit
adresser tous les cinq ans au service chargé des transports terrestres une demande de renouvellement de
l’agrément d’exploiter son établissement au moins deux mois avant l’expiration de son agrément.
Il joint à sa demande toutes les pièces énumérées à l’article 4 du présent arrêté.

Art. 13

En application de l’article 144-16-3 du code de la route de la Polynésie française, toute association ou organisme
public désirant exploiter un établissement d’enseignement à titre non onéreux de la conduite des véhicules
terrestres à moteur et de la sécurité routière doit adresser une demande d’agrément au service chargé des
transports terrestres à laquelle est joint un dossier comportant au minimum les éléments suivants :
1° Un justificatif d’identité du président de l’association ou du directeur général de l’organisme public et, le cas
échéant, de la personne mandatée pour encadrer l’activité d’enseignement de la conduite ;
2° Pour une association : la copie des statuts et de la déclaration de l’association publiée au Journal officiel de la
Polynésie française, ainsi que, le cas échéant, la dernière déclaration de changement des personnes chargées de
l’administration ou de la direction de ladite association ;
2° bis) Pour un organisme public : la copie des actes de création et d’organisation de l’organisme public ainsi
que celui de la nomination du directeur général ;
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3° Pour une association : la copie de la convention signée avec la Polynésie française ou ses communes, l’Etat,
une collectivité locale, un établissement public ou une association chargée d’une mission de service public ou
des décisions d’attribution de subventions par ces mêmes collectivités ;
4° Une fiche décrivant la ou les catégories de public concerné, conformément au 1°) b) et au 2°) b) de l’article
LP. 144-16-1 du code de la route de la Polynésie française ;
5° La liste de tous les enseignants attachés à l’établissement ainsi que leur Heu de domicile et pour chacun
d’entre eux la photocopie de leur autorisation d’enseigner en cours de validité. Toute modification doit être
signalée au service chargé des transports terrestres ;
6° L’adresse, la description et le plan du local destiné à l’enseignement de la conduite et de la sécurité routière ;
7° La justification de propriété ou de location du ou des véhicules d’enseignement ainsi que, pour chaque
véhicule, l’attestation d’assurance couvrant les dommages pouvant résulter d’accidents causés aux tiers dans
les conditions prévues aux dispositions de l’article L. 211-1 du code des assurances applicable à la Polynésie
française ;
8° L’indication des moyens en matériels pédagogiques.

Art. 14

Dans tous les cas, le service chargé des transports terrestres accuse réception du dossier du demandeur dans
un délai d’un mois et l’informe, le cas échéant, de tout document manquant. Il complète le dossier déposé, en
demandant l’extrait du casier judiciaire n° 2 du président de l’association ou du directeur général de l’organisme
public, et le cas échéant de la personne mandatée pour encadrer l’activité, afin de vérifier que les intéressés
n’ont fait l’objet d’aucune des condamnations prévues à article LP. 144-23 du code de la route de la Polynésie
française.
En cas de ressortissant étranger, celui-ci doit fournir un document équivalent établi depuis moins de trois mois à
la date de la demande d’autorisation d’enseigner et rédigé en français ou accompagné d’une traduction
officielle.

Art. 15

Le renouvellement de l’agrément d’un établissement d’enseignement à titre non onéreux de la conduite et de la
sécurité routière est réalisé dans les mêmes conditions que celui d’un établissement d’enseignement à titre
onéreux de la conduite et de la sécurité routière, excepté que les pièces à joindre à la demande sont celles
énumérés à l’article 13 du présent arrêté.

Art. 16

Le ministre des grands travaux, en charge des transports terrestres, est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 22 février 2021. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Edouard FRITCH. 

Le ministre des grands travaux, 
René TEMEHARO.

Annexe 1 – Modèles de livret d’apprentissage  Rédaction issue de Arrêté n° 965 PR du 16 août 2023
Annexe 2 – Modèle de la fiche de suivi de formation
Annexe 3 – Rubriques du bilan annuel d’activité

Voir toutes les modifications dans le temps :

Arrêté n° 84 PR du 22 février 2021, JOPF n° 17 N du 26/02/2021 à la page 3916
Arrêté n° 965 PR du 16 août 2023, JOPF n° 67 N du 22/08/2023 à la page 18800
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Annexe 1 – Modèles de livret d’apprentissage 

Extraits du livret d’apprentissage du dispositif d’aide au financement du permis de conduire 

 

Page LEXPOL 5 sur 16



Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française 
Source : lexpol.cloud.pf  

Arrêté n° 84 PR du 22 février 2021, version du 22/08/2023  Page 2 sur 9 

 

Page LEXPOL 6 sur 16



Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française 
Source : lexpol.cloud.pf  

Arrêté n° 84 PR du 22 février 2021, version du 22/08/2023  Page 3 sur 9 

 

Page LEXPOL 7 sur 16



Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française 
Source : lexpol.cloud.pf  

Arrêté n° 84 PR du 22 février 2021, version du 22/08/2023  Page 4 sur 9 

 

Page LEXPOL 8 sur 16



Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française 
Source : lexpol.cloud.pf  

Arrêté n° 84 PR du 22 février 2021, version du 22/08/2023  Page 5 sur 9 

 

Page LEXPOL 9 sur 16



Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française 
Source : lexpol.cloud.pf  

Arrêté n° 84 PR du 22 février 2021, version du 22/08/2023  Page 6 sur 9 

 

Page LEXPOL 10 sur 16



Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française 
Source : lexpol.cloud.pf  

Arrêté n° 84 PR du 22 février 2021, version du 22/08/2023  Page 7 sur 9 

 

Page LEXPOL 11 sur 16



Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française 
Source : lexpol.cloud.pf  

Arrêté n° 84 PR du 22 février 2021, version du 22/08/2023  Page 8 sur 9 

 

Page LEXPOL 12 sur 16



Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française 
Source : lexpol.cloud.pf  

Arrêté n° 84 PR du 22 février 2021, version du 22/08/2023  Page 9 sur 9 

 

 

Page LEXPOL 13 sur 16



Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française 
Source : lexpol.cloud.pf  

Arrêté n° 84 PR du 22 février 2021, version du 26/02/2021  Page 1 sur 2 

Annexe 2 – Modèle de la fiche de suivi de formation 

Sur la page 1 : 
Numéro du livret d'apprentissage : 
Date de délivrance du livret d'apprentissage : 
Duplicata du livret d'apprentissage délivré le ... sous le numéro … 
L'élève 
Nom de l'élève : 
Prénom de l'élève : 
Date de naissance : 
Nom et prénom du ou des accompagnateurs (AAC) : 
Contacts : 
Aptitude médicale de l'élève délivrée le... 
Etablissement d'enseignement 
Nom de l'établissement : 
Date d'inscription de l'élève : 
La formation 
Type de formation : AAC/A/A1/B/B1/C/D/EB/EC/ED 
Evaluation de départ 
Effectuée le : 
Nombre d'heures estimées : 
Observations : 

Sur la page 2 : 

Formation pour l'obtention de l'épreuve théorique générale 

Date Heure Emargement élève Emargement Formateur Observations 

Formation pour l'obtention de l'épreuve hors circulation (théorique) 

Date Heure Emargement élève Emargement Formateur Observations 

Formation pour l'obtention de l'épreuve hors circulation (Pratique) 

Date Heure Emargement élève Emargement Formateur Observations 

Sur la page 3 : 

Formation pour l'obtention de l'épreuve en circulation 

Date Heure Emargement élève Emargement Formateur Observations 

Résultats des évaluations de synthèse 

• Etape 1 effectuée le ... après ... de formation théorique et ... de formation pratique, à la ... évaluation. 

• Etape 2 effectuée le ... après ... de formation théorique et ... de formation pratique, à la ... évaluation. 

• Etape 3 effectuée le ... après ... de formation théorique et ... de formation pratique, à la ... évaluation. 

• Etape 4 effectuée le ... après ... de formation théorique et ... de formation pratique, à la ... évaluation.  

Apprentissage Anticipé de la conduite 

• Attestation de fin de formation initiale délivrée le ... 

• 1er rendez — vous pédagogique le .... avoir parcouru ... km 

• 2nd rendez — vous pédagogique le .... avoir parcouru ... km 

• Attestation de fin de conduite accompagnée délivrée le ... 

Sur la page 4 : 

Suivi des épreuves du permis de conduire 

Epreuve théorique générale 

Date Séries Résultats Observations 
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Epreuve hors circulation (théorique) 

Date Séries Résultats Observations 

Epreuve hors circulation (Pratique) 

Date Séries Résultats Observations 

Epreuve en circulation 

Date Séries Résultats Observations 

Observations à caractère pédagogique 
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Annexe 3 – Rubriques du bilan annuel d’activité 

BILAN ANNUEL D'ACTIVITÉ DES ASSOCIATIONS QUI S'APPUIENT SUR LA FORMATION À LA CONDUITE ET À LA 

SÉCURITÉ ROUTIÈRE POUR FACILITER L'INSERTION OU LA RÉINSERTION SOCIALE OU PROFESSIONNELLE. 

1° Identité de l'association 1.1. Nom de l'association. 1.2. Nom du président et, le cas échéant, de la personne 

mandatée. 1.3. Adresse du local d'enseignement. 1.4. Ensemble des coordonnées : téléphone, fax, mél. 2° 

Identification de l'action 2.1. Intitulé de l'action. 2.2. Durée de l'action (date de début et de fin). 2.3. Caractéristique 

des publics concernés au début de l'action. Nombre de personnes relevant : - des dispositifs d'insertion ; - de 

situation de marginalité ou de grande difficulté sociale ; - d'une prise en charge de l'aide sociale. 3° Budget 3.1. Coût 

total de l'action. 3.2. Financement de l'action : montant et organismes financeurs : a) Financements publics ; b) 

Autres financements. 4° Convention Date de signature et organismes signataires de la convention pour la ou les 

actions liées à l'apprentissage de la conduite et de la sécurité routière. 5° Bilan de l'action Nombre d'élèves ayant 

participé à la totalité de la formation : PRÉPARATION à l'épreuve théorique générale (ETG) PRÉPARATION À 

L'ÉPREUVE PRATIQUE du permis de conduire Cat. B. Total des élèves. 

BILAN ANNUEL D'ACTIVITÉ DES ORGANISMES PUBLICS QUI S'APPUIENT SUR LA FORMATION À LA CONDUITE ET À 

LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE POUR FACILITER L'INSERTION SOCIALE OU PROFESSIONNELLE. 

1° Identité de l'organisme 1.1. Nom de l'organisme. 1.2. Nom du directeur général et, le cas échéant, de la personne 

mandatée. 1.3. Adresse du local d'enseignement. 1.4. Ensemble des coordonnées : téléphone, fax, mél. ... 2° 

Identification de l'action 2.1. Intitulé de l'action. 2.2. Durée de l'action (date de début et de fin). 2.3. Caractéristique 

et nombre des personnes concernés au début de l'action. 3° Budget et coût total de l'action. 4° Bilan de l'action : 

Nombre d'élèves ayant participé à la totalité de la formation : PRÉPARATION à l'épreuve théorique générale (ETG) 

PRÉPARATION À L'ÉPREUVE PRATIQUE du permis de conduire Cat. B. Total des élèves. 
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